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Grands sujets 
Energie : Henri Proglio veut redresser la filière nucléaire française 
Henri Proglio, le futur patron d’EDF, affirme ses ambitions pour le groupe d’électricité français dans un entretien au journal Les Echos. Une chose est sûre : il ne sera pas un patron de pacotille et son entretien est pour le moins musclé….

 

Quels sont les points principaux de cet entretien décapant ?

L’actuel patron de VEOLIA ENVIRONNEMENT fait passer un message essentiel : il entend redonner à EDF son rôle historique de chef de file du nucléaire tricolore quitte à remettre en cause le modèle intégré d’AREVA. « Mon ambition est d’avoir une filière nucléaire qui fonctionne » Il estime, en effet, que notre pays joue de manière dispersée dans les appels d’offres internationaux.

A ses yeux, EDF devrait donc coordonner la filière et se tailler la part du lion.

Il remet donc nettement en cause le modèle mis en place par la socialiste Anne Lauvergeon dans les années 2009 ?

Il pense que la fusion de la COGEMA et de Framatome était probablement une erreur. Et il précise : « Historiquement, le concepteur de réacteurs était un sous-traitant important de la filière. C’est le rôle qui devrait lui être à nouveau dévolu » Une vision qui risque de ne pas être du goût de la patronne d’AREVA qui a développé une stratégie d’intégration des activités de son groupe et n’appréciera pas les projets d’Henri Proglio d’avoir un Framatome fort, adossé à d’autres acteurs français et étrangers.

Le futur patron d’EDF s’est dit inquiet des retards que subissent les deux projets EPR d’Areva en Finlande et d’EDF dans la manche ?

Il estime, en effet, que la filière française est mal représentée à l’étranger, notamment au regard de l’appel d’offres nucléaire d’Abbu Dabhi dans lequel le consortium mené par Areva, GDF Suez et Total se trouve en concurrence avec un groupe américano — japonais et le coréen Kepco. « Dans la compétition internationale, peut-on se permettre de se disperser pendant que les autres rassemblent leurs forces ? » conclut‑il, lançant ainsi des pierres dans les jardins de Gérard Mestrallet et d’Anne Lauvergeon.

Les mariages gris épinglés comme porte de l’immigration illégale 
Monsieur Eric Besson, ministre de l’immigration, a décidé de placer sur le devant de la scène médiatique la question des mariages « gris ». Il s’agit de mariages de complaisance où l’un des deux époux est sincère et l’autre non. Le ministre de l’immigration prépare une législation de répression.

Quelle est la situation actuelle ?
Plusieurs milliers de personnes abuseraient de la confiance de leur conjoint, pour obtenir des visas de long séjour en France, puis la nationalité française. L’Observatoire du parlement avance les chiffres suivants : 80% des annulations de mariage concernent des mariages mixtes en 2007. La même année, 50.000 autorisations de long séjour sont délivrées à des étrangers sur ce fondement. Autant acquiert la nationalité par le mariage. Les chiffres ont tendance à augmenter.

L’administration française est particulièrement mal armée pour lutter contre ce type de fraude à l’immigration 

Les postes consulaires, auprès desquels l’étranger doit justifier sa demande sont débordés. Il faut fournir un dossier comprenant des actes de mariage et les preuves d’une relation maritale réelle. Mais l’appréciation concrète en est délicate. 

En métropole, une commission contre les refus de visas doit examiner les recours contre les décisions des consuls. Mais ses effectifs sont trop faibles. Certaines associations et cabinets d’avocats se font une spécialité d’exploiter les retards de décision de cette commission pour contester avec succès le refus de visas devant le juge administratif.

Même lorsque l’administration réussit, sur de forts soupçons, à s’emparer d’un dossier, elle ne dispose pas toujours des moyens d’enquête nécessaire. De son côté, le juge doit statuer très vite. Les éléments de fait sont difficiles à apprécier à distance.

Est-il nécessaire de donner une qualification spéciale à ce type de fraude au mariage ?
Le ministre met en avant le caractère aggravant de la tromperie, par rapport au mariage blanc. Mais surtout, il paraît plus profitable de renforcer les moyens de contrôle de l’administration.

Le fonds des Nations Unies pour la population veut répandre la culture de mort 
Dans l’album de Tintin On a marché sur la Lune, le capitaine Haddock recommande aux deux Dupont de cesser de pleurnicher, parce que cela dégage du gaz carbonique. 

La pensée du truculent officier de marine a fait des émules dans les organes satellites de l’ONU ! Dans son rapport de 2009, le fonds des NU pour la population assène cette fracassante déclaration : il est urgent de limiter les naissances. L’objectif ? Limiter les émissions de gaz carbonique. Pour le fonds, la forte natalité des pays dits « en développement » est en effet une cause majeure de l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre.

Il y a une autre raison : Toujours le même argument malthusien qui consiste à penser que moins d’enfants égale plus de richesse.

Ni l’une ni l’autre de ces deux raisons ne résistent pourtant à l’analyse 
Elles sont toutes les deux fondées sur l’idée que les ressources, pour être plus abondantes, doivent être partagées entre le moins de gens possible. Ceci est en totale opposition avec ce que le Pape a rappelé dans son discours à l’ouverture du sommet de la FAO à Rome, lundi 16 novembre.

D’ailleurs est-il nécessaire d’inciter les pays non-occidentaux à réduire leur accroissement démographique ?
Sans doute pas. Selon les démographes la population mondiale devrait se stabiliser à un niveau d’environ 9 milliards d’habitants vers 2050. En revanche, le financement de la planification familiale par les pays donateurs au fonds des NU s’est effondré, selon Le Salon Beige, de 723 millions de dollars en 1995 à 338 millions en 2007. Les Etats‑Unis s’en étaient en effet désengagés par refus de voir des fonds fédéraux financer des programmes pro-avortement. Imposer cette question dans les débats climatiques, c’est ainsi pour le fonds attirer des financements.

Brèves françaises 
Le CRIF veut que l’Etat puisse censurer les courriels, c'est‑à‑dire des courriers électroniques privés !
Michèle Alliot‑Marie, ministre de la Justice, a reçu lundi une délégation du CRIF, le Conseil représentatif des institutions juives de France.

A cette occasion, Richard Prasquier, le président du CRIF, a estimé que la propagation du racisme et de l’antisémitisme sur Internet, -notamment via les forums de discussion, les chats, les emails, les sites web et les blogs – était très problématique. Le CRIF, a préparé et déposé à l’intention du ministre de nombreux dossiers sur cette matière.

En clair le CRIF, déjà inspirateur des lois liberticides Pleven Gayssot, souhaite que la législation permettre la censure des courriers électroniques, c'est-à-dire de courriers privés. Ce que même le régime chinois ne parvient pas à faire ! 

Le musée de Montmartre menacé 

Géré par la Société du Vieux Montmartre créée en 1886, installé depuis 1960 dans une des plus vieilles maisons de la butte datant du XVIIe siècle, le Musée de Montmartre , labellisé musée de France, est menacé de disparition.

Il se trouve dans une situation financière précaire. Un audit effectué conjointement par l’Inspection générale de la Ville de Paris et celle des musées conclut à l’impossibilité, pour le musée de continuer son activité. Certes, la Société du Vieux Montmartre a fait des erreurs de gestion. Mais une nouvelle équipe a été mise en place et des solutions pourraient être trouvées.

Mais le Maire de PARIS n’en a cure. Il demande à l’association de se dissoudre et de mettre la clef sous la porte. Et les collections ?

Elles seraient dispersées entre le musée Carnavalet, la bibliothèque historique de la Ville de Paris et la médiathèque musicale.
La mort de ce musée, témoignage irremplaçable de la mémoire montmartroise, est ainsi programmée et la ville n’a pas le droit de céder les collections des musées de France de cette manière. La ville pourrait aussi transformer cet établissement en musée de la Ville de Paris .Mais elle n’en a cure et préfère financer des initiatives douteuses de spectacle de rue, des associations de saltimbanques ou de sans‑papiers que de protéger le patrimoine de la capitale. 

Brèves internationales 
Les « pro-vie » font de l’esprit aux Etats‑Unis 
On apprend par americatho que depuis quelques temps circule aux Etats‑Unis un autocollant ainsi rédigé : Priez pour Obama, psaume 109, verset 8. Selon la traduction de la TOB, celui-ci dit : « Que ses jours soient réduits, qu’un autre prenne sa charge ».

Hallalisation tous azimuts 
Les produits Hallal ont le vent en poupe, comme le prouvent des rayons entiers remplis de ces produits dans les grands magasins. La certification Hallal, un repère pour la communauté musulmane, ne cesse de s’étendre hors du champ de l’alimentation.

Le premier forum mondial hallal organisé en Europe vient de fermer ses portes aux Pays‑Bas. La certification des produits de beauté Hallal et des médicaments du même métal a été longuement évoquée L’histoire ne dit pas si les communautés musulmanes prévoient des vaccins « SPECIAL HALLAL » contre la grippe porcine. 
Le président suisse favorable à la construction de minarets en Suisse 
Mardi, le président de la Confédération helvétique, M. Merz a encouragé les Suisses à voter contre l’initiative populaire visant à interdire la construction de minarets en Suisse. Dans un message vidéo, il assure que « l’appel du muezzin ne retentira pas » en Suisse, et appelle la population « à dire non à l’initiative populaire contre la construction de minarets ». Il affirme que « les musulmans doivent pouvoir pratiquer leur religion et disposer de minarets en Suisse également ». M. Merz met en garde contre la mise « en péril de la paix religieuse » en Suisse, où vivent 400.000 musulmans dont 75.000 pratiquants.

Après le traité de Lisbonne, la création d’une armée européenne ?
C’est en tout cas ce que désire le ministre italien des Affaires étrangères, qui a jugé lundi « nécessaire [d’avoir] une armée européenne » : "Si nous n'avons pas de politique étrangère commune, il y a un risque que l'Europe devienne marginalisée […] Après Lisbonne nous n'avons plus d'alibis […] Si nous avions une armée européenne, l'Italie pourrait envoyer des avions, la France des chars, la Grande‑Bretagne des véhicules blindés, et de cette façon nous pourrions optimiser nos ressources". Cet européiste rejoint Angela Merkel qui s’était prononcé en faveur d’une telle idée en 2007. Serait-ce un retour de la CED ?

Rubrique sport : 
La victoire de l'Algérie évite les troubles prévus 
A l'approche du match Egypte‑Algérie, se souvenant des troubles de samedi dernier, les autorités de diverses villes, dont Marseille, avaient lancé des appels au calme. La victoire de l'Algérie aurait jusqu'à présent épargné de nouveaux désordres.

Des manifestations de joie ont eu lieu après la victoire et des rassemblements se sont formés. Le Parisien explique que cela a été pour ces gens l'occasion, je cite, de « faire des signes d'amitié aux Français ». Sans commentaire.

La bonne nouvelle du jour 
Qu’on se le dise Le Beaujolais 2009 arrive ce soir chez « La Mère Agitée » où il sera dignement fêté en chansons avec Le Chœur Montjoie Saint‑Denis. Autre bonne nouvelle, le Beaujolais 2009 est bon et a même le goût de raisin. Raison de plus pour aller mange, boire, chanter avec les amis et gouter avec modération à un sorbet au beaujolais nouveau. Réservation indispensable en téléphonant au 01 43 35 56 64.

La phrase du jour 
« Nous ne leur demandons pas de changer leur religion. Nous ne pouvons cependant pas changer nos mœurs et notre tradition en raison des immigrés. Que les immigrés s’adaptent à nous » Ainsi s’exprime le métropolite grec Anthimos à propos de l’interdiction, sur pression de l’islam, de croix dans les écoles d’Italie.

La deuxième phrase du jour est suédoise : 
Un élu de la ville de Landskrona a déclaré que la mairie n’acceptera désormais de célébrer qu’un « mariage d’immigrés » par mois. Il vise particulièrement les orientaux qui selon lui font souvent l’objet de plaintes pour tapage, désordres et dégradations. Il ajoute : « Les populations concernées ont souvent une conception bien différente de la notre lorsqu’il s’agit d’honorer ses factures ».

